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ENSEMBLE EXIGER

L’ARRÊT DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS
La CGT interpelle la CNCE !
Lors de la Commission Paritaire Nationale du 5 février la CGT a demandé à la  CNCE de s’expliquer sur les discours contradictoires des dirigeants du groupe :

D’un côté M. Lemaire Directeur Général du GCE annonce la suspension du plan de fermetures de 1000 agences et 4500 suppressions d’emplois au motif que le « siphonage du livret A » suite à la banalisation du livret A n’a pas eut lieu.

Position confirmée un peu plus tard par M. Choain DRH des caisses d’épargne.

De l’autre, les patrons de caisses à travers la mise en place de PSE avalisent des réductions d’effectifs.

Ainsi : la Caisse d’Épargne de Normandie annonce 92 suppressions d’emplois et 19 fermetures d’agences, informations confirmées à la presse le même jour par un représentant de la CNCE qui explique : « c’est la traduction du plan annoncé par la CNCE au début de l’année 2008 ».
Ainsi, à ce jour deux autres PSE sont en cours et débouchent sur des suppressions d’emplois, en Auvergne-Limousin et Bretagne Pays de Loire,  d’autres sont annoncés à Île de France, Rhône Alpes, Nord France Europe, CNCE (200 suppressions d’emplois annoncées).
Que cache l’annonce de la CNCE rendant caduc le plan de suppression d’emplois et d’agences de la CNCE ?

Ne serait–elle pas qu’un écran de fumée afin d’être politiquement correct et pouvoir recevoir demain les aides de la collectivité via l’État ?
Ne serait-elle qu’une mise en attente d’un plan plus sévère à venir, enfanté par la fusion des organes centraux des Banques Populaires et des Caisses d’Épargne ? 

Pour la CGT rien ne peut justifier des suppressions d’emploi, ni aujourd’hui, ni demain.

Les salariés ne peuvent se contenter de l’annonce faite à la presse par la CNCE.

Avec la CGT ils exigent dès aujourd’hui :

( que la CNCE exerce sont rôle d’organe dirigeant en annonçant le retrait des PSE en cours et futurs,
( l’ouverture des négociations sur les trois points du cahier revendicatif porté par l’intersyndicale : salaires, emploi, condition de travail.

( que le Président M. Comolet arrête de mépriser les représentants des personnels du GCE et accepte enfin de recevoir très rapidement les 7 organisations de l’intersyndicale 

Rien ne justifie que les salariés – en particulier ceux du Groupe Caisse d’Épargne – fassent les frais de choix dont ils ne sont en rien responsables !

C’est ce qu’ils ont dit avec les mobilisations du 28 novembre 2008 et les immenses manifestations du 29 janvier 2009.

Dans le contexte actuel, un silence de la part de nos Dirigeants ne peut être perçu que comme une fin de non recevoir et un acte de mépris.

Dans ce cas, la CGT assumera ses responsabilités et prendra les décisions nécessaires pour faire évoluer la situation avec le personnel et les syndicats qui le souhaitent.

NON Messieurs, nous ne vous laisserons pas jouer avec l’emploi comme vous l’avez fait avec le fruit du travail des salariés dans votre salle des marchés.
Paris le 10 février 2009
Contact : Jean-Paul Krief DSN CGT 0681183555

Bulletin d’adhésion à adresser au Collectif national des syndicats CGT du groupe Caisse d’Epargne, 

29 rue du Louvre, 75002 PARIS
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